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Dans le cadre du Sommet de Johannesburg, les pays dÃ©veloppÃ©s et les
pays en dÃ©veloppement sont convenus de rÃ©duire de moitiÃ© avant 2015 la
proportion de personnes sans approvisionnement en eau potable ou sans
assainissement de base dans chacun de leurs pays. Il en rÃ©sulte que les
pays oÃ¹ l'accÃ¨s Ã  l'eau est le plus faible auront Ã  accomplir les
efforts les plus grands et qu'ils seront d'autant plus difficiles Ã 
financer que le coÃ»t le plus Ã©levÃ© serait Ã  la charge des pays les plus
pauvres.





1. Le coÃ»t des investissements


Le coÃ»t des investissements nÃ©cessaires pour satisfaire dans les pays
en dÃ©veloppement aux objectifs adoptÃ©s Ã  Johannesburg a fait l'objet
des plusieurs estimations assez sommaires. Plusieurs mÃ©thodes ont Ã©tÃ©
utilisÃ©es mais sont rarement explicitÃ©es. Les donnÃ©es sur lesquelles
ces estimations sont calculÃ©es ne sont gÃ©nÃ©ralement pas disponibles.
Tout le monde sait que ces estimations sont fragiles mais rares sont
ceux qui n'avancent pas un chiffre Ã  l'appui de leurs thÃ¨ses. Les
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diverses estimations des dÃ©penses Ã  consentir pour satisfaire aux
objectifs de Johannesburg sont comprises entre 10 et 30 milliards de
dollars par an en plus des dÃ©penses d'investissement actuellement
consenties pour donner accÃ¨s Ã  l'eau potable et Ã  l'assainissement
(environ 8 Ã  15 milliards de dollars par an).



Il n'est pas indiffÃ©rent que 7 ou 20 milliards de dollars de plus
par an soient dÃ©gagÃ©s chaque annÃ©e pour l'eau si l'on admet que le
supplÃ©ment d'aide au dÃ©veloppement qui sera allouÃ© pour combattre la
pauvretÃ© dans tous ses aspects n'est que de 16 milliards de dollars par
an et que l'accÃ¨s Ã  l'eau ne constitue que l'un des multiples objectifs
Ã  satisfaire en matiÃ¨re de dÃ©veloppement Ã©conomique et social
(Objectifs du MillÃ©naire).



Le calcul du coÃ»t des investissements Ã  mettre en place pour l'eau
des mÃ©nages dÃ©pend d'une estimation de la population dÃ©jÃ  desservie et
Ã  desservir dans l'avenir dans les zones urbaines et rurales, du type
d'investissements Ã  prÃ©voir et du coÃ»t unitaire des investissements
selon le service rendu. Ces diffÃ©rentes grandeurs sont mal connues et,
par consÃ©quent, les estimations peuvent varier dans de larges
proportions. S'il peut Ãªtre utile pour les uns de â€œgonflerâ€• les
estimations pour obtenir plus de crÃ©dits, il est dÃ©courageant pour
d'autres d'imaginer que la solution des problÃ¨mes fondamentaux d'accÃ¨s
Ã  l'eau soit hors de portÃ©e dans les dÃ©lais fixÃ©s compte tenu des
multiples autres prioritÃ©s Ã  satisfaire.



Le calcul direct des investissements Ã  prÃ©voir au titre des
objectifs de Johannesburg amÃ¨ne Ã  conclure qu'il sera nÃ©cessaire de
doubler les investissements actuels pour amÃ©liorer l'accÃ¨s Ã  l'eau et
l'assainissement dans les pays en dÃ©veloppement. Plus prÃ©cisÃ©ment, il
faudra faire passer les investissements pour le branchement des
personnes non desservies de 10 Ã  20 milliards de dollars par an dans
les pays en dÃ©veloppement. Cette estimation est intermÃ©diaire entre
celles faites par le WSSCC et celles provenant de la Banque mondiale.
Elle paraÃ®t rÃ©aliste mais est Ã©videmment entachÃ©e d'incertitudes. Par
ailleurs, ce montant ne comprend pas les investissements destinÃ©s Ã 
maintenir les rÃ©seaux actuels en fonctionnement, les investissements de
traitement des eaux usÃ©es et les investissements pour l'eau utilisÃ©e
par l'agriculture, l'industrie ou les services.




2. La rÃ©partition du financement des investissements


Si l'on accepte cette estimation, il convient de vÃ©rifier dans quelle
mesure les pays en dÃ©veloppement sont en mesure de financer les
nouveaux investissements pour l'eau des mÃ©nages et dans quelle mesure
les pays dÃ©veloppÃ©s pourront leur apporter une aide. En 15 ans, la
croissance Ã©conomique dans la plupart des pays concernÃ©s devrait leur
permettre d'augmenter leurs investissements dans le secteur de l'eau et
de financer dans une large mesure l'augmentation envisagÃ©e des dÃ©penses
nÃ©cessaires pour atteindre les objectifs de Johannesburg dans le
domaine de l'eau.
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Dans le cas de l'Afrique sub-saharienne, qui a des problÃ¨mes
importants d'approvisionnement en eau potable et d'assainissement, la
croissance Ã©conomique prÃ©vue est malheureusement insuffisante pour
financer les investissements Ã  rÃ©aliser. Dans ces conditions, il ne
suffira pas de poursuivre les tendances actuelles et il faudra demander
aux parties concernÃ©es d'augmenter leurs contributions financiÃ¨res de
sorte Ã  aboutir Ã  une couverture intÃ©grale des coÃ»ts des
investissements importants Ã  rÃ©aliser dans ces pays.



La partie des investissements prise en charge au plan national sera
rÃ©partie entre les contribuables (subventions), les usagers dÃ©jÃ 
desservis (pÃ©rÃ©quation tarifaire) et les nouveaux usagers (droits de
branchement). En Afrique, beaucoup de nouveaux usagers sont extrÃªmement
pauvres et ne pourront pas consacrer plus d'un ou deux pour cent de
leurs maigres revenus aux investissements effectuÃ©s Ã  leur bÃ©nÃ©fice
dans le secteur de l'eau, ce qui n'en reprÃ©sente qu'une faible part.
Les autres usagers pourront supporter, au titre de la solidaritÃ©
nationale, une augmentation de leurs dÃ©penses pour l'eau en vue de
financer le coÃ»t de ces nouveaux investissements. Toutefois ce
transfert est limitÃ© car la plupart des usagers desservis en eau ne
sont pas prÃªts Ã  consacrer une part significative de leurs revenus pour
subventionner l'eau des plus pauvres. Pour parvenir au rÃ©sultat
recherchÃ©, il suffirait sans doute que les usagers dÃ©jÃ  desservis
acceptent de payer leur eau Ã  son vrai coÃ»t et non Ã  un coÃ»t
subventionnÃ©.



L'augmentation du prix de l'eau - dans un premier temps, pour
couvrir les coÃ»ts de fonctionnement et dans un deuxiÃ¨me temps, pour
amortir les investissements - est une politique qui n'a pas eu beaucoup
de succÃ¨s dans les pays en dÃ©veloppement car elle aboutit
principalement Ã  augmenter le prix de l'eau pour les moins pauvres qui
ne sont pas prÃªts Ã  abandonner leur privilÃ¨ge. Aussi peut-on conclure
que si la solidaritÃ© des riches envers les pauvres est admise par tous,
elle ne financera qu'une part limitÃ©e de l'eau des pauvres car les
riches ne consentiront, au bÃ©nÃ©fice de l'eau des plus pauvres, qu'Ã  une
faible augmentation du prix qu'ils payent eux-mÃªmes pour l'eau.



Une autre solution consisterait Ã  augmenter la part des subventions
gouvernementales dans les services de l'eau, services qui sont dÃ©jÃ 
fortement subventionnÃ©s. Ceci implique de consacrer Ã  l'eau une plus
grande part des investissements publics et de rÃ©duire d'autres dÃ©penses
publiques. Comme les dÃ©penses publiques dans des domaines connexes
prioritaires, telles que la santÃ© publique, sont assez faibles dans les
pays les plus pauvres, il sera difficile de dÃ©gager des ressources
importantes pour l'eau par une simple rÃ©allocation budgÃ©taire. Une
autre voie serait d'augmenter les dÃ©ficits budgÃ©taires et l'inflation
faute d'une augmentation adÃ©quate des impÃ´ts. On constate que ces
approches ne peuvent Ãªtre menÃ©es durablement dans le cas de pays trÃ¨s
pauvres.
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Pour complÃ©ter les moyens financiers nationaux qui se rÃ©vÃ¨lent
insuffisants dans les pays les moins avancÃ©s, il sera nÃ©cessaire
d'augmenter l'aide internationale pour amÃ©liorer l'approvisionnement en
eau et l'assainissement. Compte tenu du fait que l'augmentation prÃ©vue
de l'aide au dÃ©veloppement pour combattre la pauvretÃ© est de l'ordre de
16 milliards de dollars par an et que seule une partie de cette
augmentation (au maximum 25 %) pourra raisonnablement Ãªtre consacrÃ©e Ã 
l'eau, le volume maximum prÃ©visible d'augmentation de l'aide pour l'eau
ne pourra sans doute pas excÃ©der environ 4 milliards de dollars par an.



Lorsque l'on met ensemble les diffÃ©rentes contraintes financiÃ¨res,
il apparaÃ®t possible de financer un accroissement des investissements
dans le secteur de l'eau dans les pays en dÃ©veloppement Ã  concurrence
de 10 milliards de dollars par an en faisant appel Ã  la solidaritÃ© tant
au plan national qu'au plan international. Ã€ cette fin, il faudra
recourir Ã  des techniques peu coÃ»teuses et veiller Ã  desservir un
maximum de personnes dans le cadre des enveloppes financiÃ¨res
disponibles. Plus les programmes d'investissements dans le secteur de
l'eau seront coÃ»teux, moins il sera possible d'atteindre les objectifs
de Johannesburg car il semblera difficile possible de dÃ©gager des
ressources financiÃ¨res additionnelles importantes.





3. Aider sans dÃ©lai l'Afrique sub-saharienne


Le cas des pays les moins dÃ©veloppÃ©s mÃ©rite une attention particuliÃ¨re
du fait des problÃ¨mes aigus de pauvretÃ© et de santÃ© publique qui s'y
posent. Les investissements nÃ©cessaires pour satisfaire aux objectifs
de Johannesburg dans le domaine de l'eau sont estimÃ©s Ã  environ 3,4
milliards de dollars par an en Afrique sub-saharienne et concernent
pour l'essentiel une population trÃ¨s pauvre dont le revenu journalier
est bien infÃ©rieur Ã  1 dollar par habitant. Selon les objectifs de
Johannesburg, il faudra fournir l'accÃ¨s Ã  l'eau Ã  320 millions de
personnes en 15 ans. Si ces personnes consacrent 1 % de leurs faibles
revenus aux investissements dans le secteur de l'eau, leur contribution
financiÃ¨re pourrait atteindre 640 millions de dollars par an. Les
contribuables et les autres usagers de l'eau pourraient probablement
consacrer 0,5 % du PIB aux investissements additionnels dans le secteur
de l'eau, ce qui impliquerait une augmentation de 30 % de leurs
dÃ©penses pour l'eau afin de financer l'eau des pauvres (1,6 milliard de
dollars par an). Pour couvrir l'intÃ©gralitÃ© des coÃ»ts
d'investissements, il faudra que l'aide additionnelle atteigne 1,2
milliard de dollars par an. Comme l'aide actuelle pour l'eau en Afrique
sub-saharienne n'est que de 600 millions de dollars par an, il faudrait
que cette aide soit triplÃ©e et prenne la forme de dons. Si le coÃ»t des
investissements Ã  rÃ©aliser est plus Ã©levÃ© que celui Ã©voquÃ© ci-dessus,
l'augmentation de l'aide devra Ãªtre encore plus Ã©levÃ©e, ce qui posera
des difficultÃ©s aux pays donateurs.





Pour une coopÃ©ration plus solidaire tournÃ©e vers l'action
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Au cours des derniÃ¨res annÃ©es, les pays industrialisÃ©s ont rÃ©duit leur
aide pour l'eau et, au mÃªme moment ils se sont fixÃ© des objectifs
ambitieux en matiÃ¨re d'accÃ¨s Ã  l'eau, objectifs d'autant plus ambitieux
que l'essentiel de l'effort devait Ãªtre fait dans les pays en
dÃ©veloppement. 



S'il va de soi que la solidaritÃ© internationale doit supplÃ©er Ã 
l'absence de moyens financiers dans les pays les moins avancÃ©s, les
pays industrialisÃ©s n'ont pas pris jusqu'ici des engagements concrets
en matiÃ¨re de financement de l'aide pour l'eau. Or, sans un
accroissement important de cette aide, il sera impossible de satisfaire
aux objectifs de Johannesburg et sans un engagement ferme d'augmenter
cette aide, les pays en dÃ©veloppement risquent de ne pas engager les
rÃ©formes souhaitables en matiÃ¨re de gouvernance et de santÃ© publique.



L'analyse effectuÃ©e montre qu'il est nÃ©cessaire que les pays
dÃ©veloppÃ©s doublent leur aide pour l'eau et financent donc une aide
supplÃ©mentaire de 3,4 milliards de dollars par an afin de permettre aux
pays en dÃ©veloppement d'atteindre les objectifs de Johannesburg dans le
domaine de l'eau. Ã€ cette fin, ils pourront utiliser une part de
l'augmentation envisagÃ©e des crÃ©dits d'aide au dÃ©veloppement qu'ils se
sont engagÃ©s Ã  financer. SimultanÃ©ment les pays en dÃ©veloppement
devront mettre en place les mÃ©canismes qui financeront leur part dans
ces investissements nouveaux. Ils devront augmenter le prix de l'eau ou
les impÃ´ts plutÃ´t que les dÃ©ficits publics et amÃ©liorer la gouvernance
de l'eau pour que les investissements soient gÃ©rÃ©s de faÃ§on durable.
Sans une action des uns et des autres, l'accÃ¨s Ã  l'eau ne sera pas
suffisamment amÃ©liorÃ© et les objectifs de Johannesburg ne seront pas
atteints.



L'augmentation indispensable de l'aide pour l'eau devrait Ãªtre
modulÃ©e selon l'Ã©tendue des besoins de sorte que les pays les plus
pauvres, par exemple, ceux d'Afrique sub-saharienne, bÃ©nÃ©ficient au
minimum d'un triplement de l'aide pour l'eau pour atteindre 1,8
milliard de dollars par an alors que l'aide pour l'eau dans son
ensemble serait seulement doublÃ©e.





La France peut prendre des initiatives pour amÃ©liorer l'accÃ¨s Ã  l'eau pour tous


S'il ne paraÃ®t pas possible d'aboutir rapidement Ã  un accord au plan
mondial pour augmenter de maniÃ¨re substantielle l'aide pour l'eau, il
faudra nÃ©anmoins venir en aide aux pays les plus dÃ©munis sans se
prÃ©occuper de l'attitude adoptÃ©e par d'autres pays. La solidaritÃ© Ã 
l'Ã©gard de l'Afrique en matiÃ¨re d'accÃ¨s Ã  l'eau est un domaine dans
lequel l'Europe et, en particulier, la France pourraient jouer un rÃ´le
plus important en prenant des mesures concrÃ¨tes en harmonie avec les
dÃ©clarations officielles. Ceci ne se conÃ§oit que dans la mesure oÃ¹
cette aide rÃ©pond Ã  une demande de la part des populations directement
concernÃ©es car les demandes Ã©manant des administrations centrales
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semblent plutÃ´t privilÃ©gier d'autres secteurs.



La France pourrait augmenter ses activitÃ©s de coopÃ©ration au niveau
central dans le domaine de l'eau, dont le volume a beaucoup rÃ©gressÃ©
aux cours des derniÃ¨res annÃ©es, et encourager Ã©galement la coopÃ©ration
dÃ©centralisÃ©e. Elle pourrait donner l'exemple en fixant des objectifs
quantifiÃ©s pour l'accroissement de son aide bilatÃ©rale pour l'eau,
notamment Ã  l'Ã©gard de ses partenaires en Afrique. Elle pourrait
soutenir plus fortement les ONG franÃ§aises dans leurs actions en
Afrique dans le domaine de l'eau et faciliter les actions des agences
de l'eau et des entreprises franÃ§aises du secteur de l'eau sous forme
d'une contribution assise sur les volumes d'eau consommÃ©s et destinÃ©s Ã 
des actions humanitaires.



MalgrÃ© les difficultÃ©s budgÃ©taires actuelles, la France pourrait se
fixer l'objectif de consacrer 100 millions d'euros supplÃ©mentaires par
an dans le secteur de l'eau en Afrique sub-saharienne, ce qui lui
permettrait de prendre en charge le quart des investissements
nÃ©cessaires pour amÃ©liorer l'accÃ¨s Ã  l'eau dans ces pays.



La proposition franÃ§aise d'un Observatoire de l'eau pourrait Ãªtre
mise en œuvre sous forme d'un audit des projets d'aide pour l'eau menÃ©s
en coopÃ©ration avec la France dans quelques pays d'Afrique. Un tel
audit serait effectuÃ© avec la participation des acteurs du
dÃ©veloppement ainsi que les partenaires africains.



Une politique plus solidaire dans le domaine de l'eau implique que
la France prenne des initiatives sans attendre que tous les pays
industriels agissent comme elle. L'accÃ¨s Ã  l'eau a une dimension
humanitaire qui exige une dÃ©marche gÃ©nÃ©reuse qui serait concertÃ©e avec
d'autres pays prÃªts Ã  agir de mÃªme et sans tarder. En particulier, il
serait bon que chaque citoyen europÃ©en se sente responsable de fournir
l'accÃ¨s Ã  l'eau Ã  un citoyen africain qui en est dÃ©pourvu ou les moyens
financiers qui permettront de progresser dans cette voie.



Il serait trÃ¨s souhaitable que la France et plus gÃ©nÃ©ralement
l'Europe fasse le â€œgeste d'humanitÃ© des riches Ã  l'Ã©gard des pauvresâ€•
dont parle le PrÃ©sident J. Chirac en vue de faire sortir au moins une
partie des plus dÃ©munis des cauchemars de la faim, de la misÃ¨re et de
la maladie qu'entraÃ®ne le manque d'eau saine. .



Â 
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